MEDIATION
« Tenter de régler les conflits autrement »
Depuis le 1er septembre 2015, le président du tribunal administratif de Clermont-Ferrand organise des procédures de médiation. 
Une procédure de médiation ou de conciliation (c’est le même dispositif) peut apporter une réponse différente à un litige d’un jugement dans la mesure où la solution est élaborée, et donc finalement acceptée, par les parties, et ce dans des délais souvent plus rapides et moins couteux que la procédure contentieuse : c’est plus simple et plus rapide (trois mois en moyenne).
En principe, tous les types de contentieux administratif (fonction publique, urbanisme, marchés publics, fiscalité, responsabilité administrative...) peuvent faire l'objet d'une tentative de médiation, à la condition que les parties concernées aient la volonté de trouver un accord.

La loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle, codifiée dans le code de justice administrative, a défini la médiation qui s'entend comme tout processus structuré, quelle qu'en soit la dénomination, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l'aide d'un tiers, le médiateur, choisi par elles ou désigné, avec leur accord, par la juridiction (article L. 213-1 du code de justice administrative). 
La médiation peut être proposée à la demande d'une des parties : il est préférable dans ce cas qu’elle sollicite l’accord de toutes les parties sur le principe d’une conciliation organisée par le tribunal, avant de saisir ce dernier (article L. 213-5 du code de justice administrative). 
La conciliation peut également intervenir à l'initiative du président du tribunal, selon les enjeux des dossiers notamment (article L. 213-7 du code de justice administrative). 
Le Président du tribunal ou un magistrat assurent parfois les fonctions de médiateur. A défaut, un médiateur extérieur de confiance peut être désigné.
La médiation se déroule dans les locaux du tribunal ou dans tout autre lieu choisi par le médiateur en lien avec les parties. Si celles-ci ont un avocat, il doit assister aux rencontres de conciliation.

A l'issue de la médiation, si les parties ont abouti à un accord, celui-ci peut prendre la forme d’une transaction qui éteint le litige et met fin au contentieux. 

Si aucun accord n'a été trouvé, le dossier retrouve son cours normal et fera, ultérieurement, l'objet d'un jugement.

Dans tous les cas, la procédure de médiation est entièrement confidentielle : les échanges ou pièces échangées durant celle-ci ne peuvent être utilisés par l'une des parties (en cas de poursuite du contentieux).

L’an dernier, trois litiges se sont conclut par une transaction après une médiation réussie.

Contact : 

Mme Claire Tauveron, assistante du contentieux, 

tel : 04 73 14 61 00, 

mél : claire.tauveron@juradm.fr

